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Objet : lettre de cadrage budgétaire pour l’année 2013. 

La préparation du budget de l’université n’est pas un exercice technique. Il s’agit avant tout de traduire budgétairement, pour une année civile, la politique de l’établissement dans tous ses domaines : recherche ; formation ; vie de l’étudiant ; relations internationales…Ainsi, le projet d’établissement signé avec le ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche au mois de mars dernier doit guider la construction du budget 2013. 
Cet exercice ne doit pas non plus se limiter à définir les moyens humains et financiers mis à disposition en 2013 pour l’accomplissement de nos missions. Acte politique, la préparation du budget doit être l’occasion de s’interroger sur nos politiques, nos modes de gestion ou encore nos partenariats.  

Le budget pour l’année 2013 doit être l’occasion de redonner aux composantes de nouvelles responsabilités, en redéfinissant de manière précise les actes de gestion devant relever de leurs responsabilités et celles de la compétence des services centraux. L’application systématique du principe de subsidiarité prévu dans le contrat d’établissement doit renforcer l’efficacité de nos actions en recherche comme en formation. 

Enfin, l’année 2013 doit conduire l’université de Tours à renforcer ses partenariats dans le cadre du PRES, mais également avec les universités voisines, notamment l’université de Poitiers, avec laquelle nous entretenons des relations anciennes et fructueuses, notamment dans le domaine de la recherche. 

I – Le contexte budgétaire de l’année 2013. 

La subvention versée par l’état constitue 80 % des recettes de l’université. Le budget de l’université de Tours dépend donc très largement de la politique nationale arrêtée par le Gouvernement. Or, à ce jour, nous ne disposons d’aucune information sur le budget de l’enseignement supérieur et de la recherche pour l’année 2013. Aura-t-on une augmentation de la DGF, y aura-t-il une augmentation de nos emplois ? quel sera le niveau de la réserve de précaution ? Autant de questions dont les réponses ne seront apportées qu’au cours du dernier trimestre, lors de la présentation de la loi de finances en conseil des ministres,
Dans ce contexte, il vous est demandé d’élaborer un budget à enveloppe constante. Pour autant, il ne s’agit pas de reproduire à l’identique le budget de l’année n-1. L’élaboration d’un budget est d’abord un exercice de prévision qui doit vous permettre de dégager les priorités qui s’inscrivent dans la politique générale de l’université définie dans le contrat d’établissement 2012-2017. 

En dépit d’un contexte difficile, nous devons tout mettre en œuvre pour dégager des marges de manœuvre permettant la poursuite de la modernisation de notre établissement. 

D’une part, nous devons tous nous mobiliser pour développer nos ressources propres (financements attribués pour l’accessibilité aux personnes en situation de handicap – financement pour améliorer la sécurité de nos bâtiments). Les actions de valorisation dans le domaine de la recherche, une collecte plus efficace de la taxe d’apprentissage ainsi que le développement des formations par apprentissage sont autant d’exemple de moyens pour augmenter les ressources de l’université. 

D’autre part, il est proposé de préparer le budget de l’année 2013 en privilégiant les contrats d’objectifs et de moyens. Après deux années, je constate que cet exercice est maintenant maîtrisé par les composantes et nous devons donc faire des COM un élément central de la construction de notre budget. 

II – Des orientations générales qui prennent en compte les contrats d’objectifs et de moyens. 
Lors de la préparation des budgets précédents, il était de coutume de définir d’abord les dépenses pérennes, généralement identiques ou en légère augmentation par rapport à l’année n – 1, puis, en fonction des crédits disponibles, de définir une enveloppe destinée à financer les projets présentés dans les contrats d’objectifs et de moyens. 
Pour donner une place centrale aux COM, nous procéderons cette année de façon inverse. Comme nous avons pu conduire le dialogue de gestion avant la phase de préparation du budget, nous allons d’abord arrêter collectivement les projets présentés dans les COM et susceptibles d’être financés en 2013. C’est en fonction du montant disponible à l’issue de cette première étape que nous arrêterons les enveloppes de fonctionnement des composantes. 
Cette nouvelle approche se traduira vraisemblablement par une diminution des crédits récurrents et par une augmentation des financements sur projets. Cela toutefois ne conduira pas à une dégradation du fonctionnement des UFR. En effet, on constate que malgré les efforts entrepris ces dernières années, le taux de consommation des crédits de fonctionnement plafonne autour de 80 % alors qu’il devrait dépasser les 90 %. 

II – 1 La recherche. 

Nos actions dans le domaine de la recherche doivent être une déclinaison du contrat d’établissement. Ainsi, tout en assurant à chaque unité de recherche le soutien de base nécessaire à son activité, il s’agira de privilégier les actions permettant de renforcer les pôles de recherche académique et finalisée attractifs à l’international, de développer de nouvelles thématiques originales, de renforcer un pilotage efficient et cohérent et enfin d’approfondir l’ouverture internationale. 

Les crédits scientifiques seront inscrits au budget après répartition par le conseil scientifique, en fonctionnement et en investissement. La répartition qui sera arrêtée devra néanmoins privilégier les axes stratégiques rappelés ci-dessus. Il faudra donc s’interroger systématiquement pour savoir si la répartition du budget contribue réellement à l’atteinte de nos objectifs. 

Comme l’an dernier, il faudra poursuivre l’optimisation de la gestion des règles fiscales. Ainsi, les projets susceptibles d’être valorisés seront facturés en hors taxe (pas de collecte de la TVA) afin de dégager des ressources nouvelles au profit des laboratoires et de l’ensemble de l’établissement. 
Le contrat d’établissement prévoit une augmentation de 25 % des revenus consolidés de la valorisation de la recherche sur la période 2012 – 2017. En s’appuyant sur la cellule mutualisée de valorisation et, éventuellement, sur la SATT Grand Centre, nous devons accroitre la visibilité des thématiques d’excellence et les plateformes d’innovation ainsi qu’augmenter le nombre de contrats industriels avec les entreprises privées. 

Il faudra également s’attacher à développer les contrats avec les organismes publics (FEDER – ANR…). Ces modes de financement conduisent le plus souvent l’université à faire une avance en trésorerie, le remboursement intervenant parfois à la fin du projet. Cette nouvelle façon de travailler suppose donc la mise en place d’un suivi fin des factures et la production dans les délais prévus par la convention des comptes rendus scientifiques et financiers. 

Compte tenu de l’augmentation des projets de recherche à financement public ou privé et de la complexité de ceux-ci, il est essentiel d’achever, en 2013, le rapatriement du suivi financier des laboratoires vers l’antenne financière centrale. Comme nous l’avons fait jusqu’à présent, il ne s’agit pas de regrouper sur le site du plat d’étain toutes les personnes chargées du suivi de la recherche dans les antennes financières, mais plutôt de maintenir sur place les personnes compétentes, tout en les rattachant administrativement à l’antenne financière centrale. Il s’agit donc bien de renforcer la spécialisation de nos personnels, dans un domaine complexe, tout en conservant une proximité avec les laboratoires. 
II – 2 La formation. 
Comme pour la recherche, notre politique de formation doit permettre la mise en œuvre de notre projet d’établissement. L’accent sera mis cette année sur toutes actions destinées à renforcer la professionnalisation des formations. 

Tout d’abord, il s’agira de privilégier toutes les mesures en faveur du développement de l’apprentissage. Les contrats d’objectifs et de moyens montrent clairement qu’il s’agit désormais d’une voie privilégiée par nos étudiants qui s’orientent vers les formations en apprentissage dès qu’elles existent. C’est aussi, ne nous le cachons pas, un moyen d’augmenter nos ressources propres. Enfin, nous nous sommes engagés dans notre contrat d’établissement à multiplier par deux le nombre d’étudiants en apprentissage. 
La professionnalisation de nos formations passe également par le développement des actions conduites par la maison de l’orientation et de l’insertion professionnelle (mise en place de portails pluridisciplinaires en semestre 1 – développement de passerelles précoces).
Il s’agit également de favoriser les mutualisations, notamment des parcours pluridisciplinaires, de renforcer le rôle des équipes pédagogiques et enfin de développer de nouvelles pratiques pédagogiques. Il conviendra d’aborder au cours de cette année la formation des enseignants et de trouver en interne, mais également en externe, les moyens de contribuer au développement de nos formations au métier d’enseignant. 

La formation continue doit continuer à se développer, en lien étroit avec notre offre de formation initiale. Le service universitaire de formation continue doit évoluer vers une mission de service support (prospection des besoins des entreprises ; mission de communication ; faire connaître notre offre de formation continue…). En revanche, l’ingénierie des formations relève de la seule compétence des composantes. 
Le contexte budgétaire rappelé ci-dessus doit nous amener à poursuivre la rationalisation de notre offre de formation. Nous devons ainsi bâtir notre nouvelle offre à volume horaire constant afin de ne pas obérer les quelques marges de manœuvre budgétaires. Il s’agit donc de faire des choix, en privilégiant les actions de mutualisation, source d’économies pour l’établissement. 
L’internationalisation de nos formations doit se poursuivre en 2013, par la création de nouveaux doubles-diplômes ou de diplômes conjoints. Les efforts destinés à favoriser la mobilité sortante ERASMUS seront poursuivis Je rappelle que nous nous sommes fixés comme objectifs que chaque année 2 % de nos étudiants fassent une mobilité Erasmus. 
Nous appliquerons le principe de subsidiarité dans la gestion des heures complémentaires. Les composantes bénéficieront d’une enveloppe de crédits et seront chargées de la gestion de cette enveloppe. Cette autonomie suppose une nouvelle responsabilité, qui doit être assumée avec la mise en place d’outils de suivi. 
Je rappelle également les seuils de référence pour l’ouverture ou la réouverture d’options :

· L 1 et L 2 : > 40 étudiants 

· L 3          : > 20 étudiants

Seuils pour l’ouverture de formation par spécialité :
· LP           : >20 étudiants ;

· M1          : > 17 étudiants ;

· M2          : > 13 étudiants 

· Agrég      : > 5 étudiants en inscription première et mutualisation des enseignements. 

Enfin, le nombre d’heures d’enseignement en formation initiale, affectées par l’université pour l’année 2012-2013 par composante est le suivant : 
	COMPOSANTES
	Avec application de la réserve 
	Sans application de la réserve

	UFR des sciences et techniques 
	43 916 h
	44 520 h

	UFR Arts et Sciences Humaines
	37 450 h
	37 965 h

	UFR Droit, Economie et Sc.Sociales
	40 789 h
	41 350 h

	CESR
	  1 230 h
	1 238 h

	UFR Lettres et Langues
	35 842 h
	36 335 h

	UFR Médecine
	  5 721 h
	5 800 h

	UFR Sciences Pharmaceutiques
	13 948 h
	14 143 h


On notera qu’il est fort probable, compte tenu du contexte économique actuel, que les crédits gelés au titre de la réserve 2012 ne nous seront pas versés. Il est donc fortement conseillé aux composantes de prévoir, dès maintenant, un nombre d’heures pour l’offre de formation 2012-2013 identique à celui de l’année 2011-2012. Si toutefois la réserve devait être inférieure, nous serions amenés à redonner aux composantes la différence.
II –3 La vie étudiante. 
Nous procéderons, à la rentrée universitaire 2012-2013, à une restructuration de la direction de la vie étudiante. Ainsi, l’observatoire de la vie étudiante sera rattaché officiellement à cette direction. Il s’agit de rendre plus lisible notre organisation et de valoriser les études de l’OVE, dans le cadre d’une structure transversale et reconnue. 

Nous souhaitons favoriser la vie associative et la citoyenneté étudiante. Ainsi, les projets présentés dans les COM, et qui visent à répondre à cet objectif, seront étudiés de manière approfondie et nous mettrons tout en œuvre pour permettre leur réalisation. 

Il faut donner aux étudiants, dans les composantes où ils sont particulièrement demandeurs, des salles de travail le soir ou le samedi. Une enquête approfondie sera menée pour connaitre réellement leurs besoins. Après avoir pris connaissance des résultats, nous analyserons les moyens à mettre en œuvre pour répondre à leurs attentes. 
Enfin, une attention particulière sera portée à l’accueil et l’accompagnement des étudiants à contraintes ou besoins spécifiques, qu’il s’agisse d’étudiants salariés, d’étudiants étrangers ou d’étudiants en situation de handicap. Les actions conduites dans ce domaine devront contribuer à l’intégration et à la réussite de ces étudiants. 

III – Une évolution maitrisée de notre masse salariale, pour assurer la mise en œuvre d’actions transversales en faveur des personnels. 
L’université de Tours s’est engagée dans une politique immobilière ambitieuse afin d’améliorer les conditions de travail de chacun. Elle souhaite également poursuivre les réflexions sur la situation des personnels contractuels, la mise en œuvre d’une politique sociale ou encore l’accueil des étudiants et des personnels handicapés. Toutefois, la réalisation de ces différents objectifs suppose de maîtriser l’évolution de notre masse salariale. 
III - 1  La maîtrise de la masse salariale. 
La masse salariale de l’université représente la majorité du budget global de l’établissement. Pour mesurer la soutenabilité de notre masse salariale par rapport au budget global d’un établissement, le rectorat, le ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche ainsi que la direction du budget et ses représentants en région assurent un suivi du ratio suivant : montant total des dépenses de personnel/masse salariale versée par l’Etat + ressources propres d’exploitation de l’établissement. Or, il est préconisé que le montant des dépenses de personnel se limite à 80 % de la masse salariale versée par l’Etat, majorée des ressources propres. A ce jour, l’université de Tours se situe à environ 82%. Il faut donc continuer à maîtriser notre masse salariale pour atteindre le taux préconisé de 80%.
L’autre facteur de rationalisation c’est naturellement la mise en place d’une gestion prévisionnelle des emplois, des effectifs et des compétences (GPEEC). Ce travail de longue haleine doit débuter, en 2013, par la réalisation d’une cartographie des emplois, préalable indispensable à la mise en place d’une GPEEC. 

L’université de Tours souhaite poursuivre sa politique en faveur des personnels contractuels. Un groupe de travail a été constitué s’est déjà réuni deux fois. Il présentera des propositions à l’automne, pour une mise en œuvre en janvier 2013. 
La politique indemnitaire des personnels BIATOSS doit être abordée à la prochaine rentrée universitaire. Cette politique doit permettre une meilleure reconnaissance des compétences et de l’investissement des personnels. Elle doit également favoriser les personnels en responsabilité ou ceux dont les fonctions ne correspondent pas à leur grade. Si l’enveloppe globale consacrée à la politique indemnitaire sera majorée, son évolution tiendra compte de la politique ministérielle et devra de toute façon s’inscrire dans le contexte budgétaire tendu rappelé au début de cette note. 

III – 2 La politique sociale. 
L’université de Tours souhaite mettre en œuvre une politique sociale favorisant le développement personnel des agents. Pour apporter des réponses à des situations de travail difficiles, il est proposé de construire une politique reposant sur : le bien-être au travail ; le développement du sentiment d’appartenance et l’action sociale. 

Un groupe de travail sera constitué à l’automne et devra faire des préconisations dans ce domaine.
III – 3 La politique de développement durable. 
Le développement durable reste une priorité pour l’université de Tours. Dans le cadre des contrats d’objectifs et de moyens nous favoriserons les projets visant à faciliter les déplacements propres des étudiants. Nous devrons également développer les actions en faveur d’une collecte sélective des déchets de l’université.
III – 4 La politique en faveur du handicap. 
La mission handicap poursuivra ses actions en faveur de l’accueil des étudiants et des personnes handicapées. S’agissant des étudiants, les actions destinées à les aider dans la réussite de leurs études et de leurs examens seront privilégiées. Quant à l’accueil des personnels handicapés un effort accru sera demandé aux composantes pour accueillir des collègues en situation de handicap. Nous avons pris comme objectif d’atteindre un taux de 4 % en 2017 alors que nous n’en sommes encore qu’à 1,5%. 
III – 5 La politique immobilière. 

Plusieurs gros projets ont été menés à bien ces dernières années. Il s’agit du site du plat d’étain pour les services centraux et communs, de la construction du site de la Riche et de la rénovation du bâtiment Bretonneau pour la médecine, de la rénovation du bâtiment accueillant l’IRBI à l’UFR de sciences ou encore la rénovation de la façade de l’EPU. 
En 2013, nous n’aurons pas de projets nouveaux, à l’exception de l’installation de deux CRL sur le site des Tanneurs (1er sous-sol). L’accent sera donc mis sur l’adaptation et la maintenance. Ainsi, je souhaite que l’enveloppe de crédits consacrée à l’entretien de nos bâtiments soit majorée et que celle réservée à de nouvelles opérations soit réduite. Il s’agit ici d’une contribution significative à l’amélioration de nos conditions de travail. 

Vous disposez désormais de l’ensemble des éléments pour bâtir votre budget. La phase de concertation débutera dès le mois de septembre. Le projet de répartition des masses sera finalisé au début du mois de novembre, pour un budget qui sera présenté le lundi 17 décembre au conseil d’administration. 
Loïc Vaillant
Tours, le 18 juillet 2012
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